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LA DIMENSION EUROPEENNE DU TOURISME

Lors de la sZance inaugurale des Riéndez-vou
de IOUNAT, organisZe lent 2009 au Parleme

europZenne et transfrontaliere du tourisme so
a ZtZ abordZe pour la premisre fois dans le cg
des Rendez-vous de IOUNAT en prZsence d
venants europZens.

CNotre ambition commune est de vouloir dZvelo
un tourisme social, accessible pour tous, dans

Patrick Brault prZS|dent de IDUNAT.
Je voudrais prZC|ser les six prioritZs de IOUN
I&Zchelle europZenne 2609 eR010.
D Poursuivre sa participation active au sein du §
B Suivre activement IOaction prZparatoire vol
17dZcembre 2008 par le Parlement europZen;”

europZen, " Strasbourg, la question de la dimen
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tiative de dZputZs europZens espagnols et fran
en vue de dZvelopper le tourisme social en Eu
Cette action fait actuellement IOobjet dOun
dOoffres europZen pour permettre dOZtudier
motion dOinitiatives europZennes dans le do
du tourisme social, notamment sur les quest
dOallongement de la saison touristique, dOa
ration de IOemploi et de renforcement des Z
mies nglonaIes et locales. LOUNAT fait par
comitZ de pilotage de cette Ztude bapti
CCalypscE.

b Renforcer et chercher ~ dZveIopper les e
riences dOZchange eninter- nglon europZen
taliere, ~ I0image de ce qui se prZpare entre Fl
Club (Belgique) et IDUNAT Lorraine.

B Poursuivre le dZbat dans le cadre des tra
de la ConfZrence permanente des coordinat
associatives (CPCA), pour que le monde ass
tif et la sociZtZ civile puissent trouver toute leur p
dans le dialogue avec les institutions europZen
b fvaluer IOimpact des politiques europZenng
le tourisme pour notre secteur. Nous suivons
particulisrement deux points dOactualitZ. DOun

la fiscalitZ en ce qui concerne le taux de TVA
la restauration. DOautre part, IOimpact de la
tive service du 18Zcembre 2006! sOagit de fai
reconna’tre notre secteur comme Service dO
r«t fconomique GZnZral, voire Service dOIn
Social GZnZral pour certaines actions de nos mem
D Mieux sOapproprier les nouvelles disposi
concernant les fonds structurels europZens

IOUNAT a organisZ, avec |®appui dOun cabi
cialisZ, des formations sur la bonne approchg
[Outilisation des fonds europZens Elle pourraitr
veler cette expZriencén

I&2volution de la directive dun@8embre 2006 siir
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gdepuis 4 ans sur IOexpressmn des valeurs portZes par le rZseau :

Les prix du Forum de IOInnovation 2009

Ouvert aux associations, unions ou fZdZrations membres de IOU NAT ou dOune
IUNAT rZgionale, le Forum de IQinnovation a pour objet de valoriser les initiatives
giriginales et innovantes et le dynamisme du secteur du tourisme associatif. Il a pris
cette annZe la forme dOun concours de crZativitZ sur le theme : GValeurs et identitZ
>?u tourisme associatif ~ vocation sociale, comment communiquer ? E Les 11 dossiers
esus ont permis de constater que la communication dOune association se dZcline
Ssur de nombreux supports (clZ USB, support pZdagogique, utilisation du web 2.0,
BstratZgie globale, film, site Internet, catalogue, concept-projet, brochureE).
p1e prix : fthic Ztapes, pour I®ensemble de sa stratZgie de communication, fondZe
7 7 rencontre et
ﬁ?nVlVlahtZ sens de IOaccueil, brassage social et culturel, but non lucratif, citoyen
| netZ internationale.

P2¢ prix : Association CLAJ C Les sapins de |OamitiZ E, une maison de vacances au
BEbeur des montagnes du Jura, pour un outil en projet destinZ aux enseignants,
afin de valoriser ses atouts auprss des organisateurs de sZjours scolaires courts
ret de classes de dZcouverte.
g prix : Villages Clubs du Soleil, pour C LOZcole de la montagne E, projet de
dZcouverte raisonnZe de la montagne lancZ en 2008.

m74 pr!x Association des pupilles de IOenseignement public de Paris.
[5° prix : Vacances ouvertes.
Zrpke prix : LVT Berder CrZnihuel.
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O tourisme associatif

Inter vention d~e P atrick Brauilt,
prZsident de IOUNAT

Monsieur le Ministre,

V ous avez engagZ plusieurs chan -
tiers dont IOun nous tient particu -
lierement ~ clur puisqu®il sOagit
du tourisme social dont vous vou -
lez faire IOun des themes centraux
desprochaines assises dutourisme,
~1&automne prochain, et pour lequel
vous avez constituZ un groupe de
travail animZ par Mme Aline Pey -
ronnet, que je salue.

Celanous donne desraisons dOespZ
rer une meilleure prise en compte
de la politique sociale du tourisme,
car malheureusement, la ligne de
crZdit du budget tourisme 2009
consacrZe " son dZveloppement a
ZtZ rZduite “500 000 e etle bureau
des politiques sociales a ZtZ sup -
primZ. Celaaentra’nZ ladisparition
de plusieursaides conventionnZes,
parfois au dZtriment de celles de
nos associations qui participent le
plus directementau dZpartdespopu -
lations les plus dZfavorisZes, ce
qui nous semble un paradoxe dif -
ficile ” comprendre.

Lors des trois jours de ces rendez-
vous, nous abordons quatre themes
principaux pour positionner IOavenir
de notre Union : IOengagement en
faveur du dZveloppement durable,
les dZmarches qualitZ, IOavenirde la
politique sociale du tourisme et
hier, lors de IOouverture de nos tra-
vaux, dans le cadre prestigieux du
Parlement europZen ~ Strasbourg,
la dimension europZenne du tou -
risme social, en prZsence de nom -
breuxinvitZsdontM. Norberto Tonini,
prZsident du Bureauinternational du
tourisme social et M. Alan Vella,
expert"1OUnitZ TourismedelaCom -
mission europZenne.

LOaide au dZpatr

Par ses travaux, IDUNAT entend
apporter sa contribution active au
dZbatque vous avez engagZ, etdeux
grands sujets sont au ciur de nos
prZoccupations. Le premier est|Qaide
au dZpart. Le constat est inquiZ -
tantcard®apresla7° Zdition du baro -

metre Opodo de mars 2009, le
taux de dZpart en vacances des
Franeaisdeplusde 15ansaencore
diminuZ pour ndatteindre que 58 %.
Outre les populations exclues, ce
sont maintenant les populations
dites classes moyennes qui ont de
plus en plus de difficultZs pour par -
tir (- 16 % en 5 ans). Bien souvent,
elles ne peuvent pas partir sans
IGeffort conjuguZ des associations
“tarifs accessibles et|®apport dOaides
"lapersonne venantde IOensemble
des acteurs de la politique sociale
du tourisme (comitZs dOentreprise,
COS, CAF, ANCV, collectivitZs).

E ce sujet, pour mieux identifier et
mesurer les conditions qui dZclen -
chentle dZpart, mais aussiles Zven -
tuels effets inopZrants, ne faudrait-il
pas rZflZchir ~ la crZation dOune
structure de type C dZIZgation natio -
nale dOaide aux vacancesE quiaurait
en charge dQinventorier et dOZtudier
les systemes existants pourlesopti -
miser, voire les coordonner ? Autre
chantier” ouvriravectousles acteurs
concernZs et, notamment, le minis -
tere de 1O fducation nationale : les
consZquences du non zonage des
vacances scolaires dOZtZ.

Le partenariat avec IDANCV

LOANCY est IOune des structures au
clur de la politique sociale dutou -
risme. Dans les dZbats sur le projet
de loi Tourisme, vous avez rZaffirmZ
votre attachement”ce que IOAgence
conserve son statutetson objet. Nous
nous en fZlicitons et nous approu -
vons votre position. Nous devons
toutefois rappeler que, provenant
de |OZpargne des salariZs et de fonds
sociaux, notammentceuxdescomi -
tZs dOentreprise qui abondent I0effort
des salariZs, ses ressources sont, ~
IQorigine, de nature privZe et quelles
ne doivent donc pas se substituer
cellesdelOftatpourfinancerles poli -
tiques sociales du tourisme, mais
bien les complZter.

Nous approuvons par ailleurs les
orientations du plan dZcidZ rZcem -
ment par IDANCV, meme si nous
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souhaiterions que quelques points
soient prZcisZs, notamment concer -
nant le programme seniors et I0aide
“larZnovation du patrimoine. Enfin,
avec la procZdure transactionnelle
que vient d®engager IOANCV, nous
devonsimpZrativementsolderles 93
contentieux des dossiers dOaide " la
pierre antZrieurs ~ 2006. Il faut les
solder dZfinitivement, avecunerZelle
volontZ dOaboutir et de faciliter les
choses, et au plus pres des przZju -
dices rZels subis.

Un mot sur la CNAF, pour dire que
nous regrettons de ne pas avoir ZtZ
consultZs, malgrZ notre demande,
sur les choix de la nouvelle conven -
tion dOobjectifs etde gestiontriennale
quivient dOetre rendue publique. Elle
semble prendre en compte la ques -
tiondesvacances, tantpour lesfamilles
gue pour les enfants et les adoles -
cents. Nous verrons le montant des
budgets qui seront allouZs pour sou -
tenir ces mesures car, en 5 ans, de
2001”2005, onaobservZunebaisse
desaidesde 10 Me, soit- 18 %, pas-
santde 55745 Me pour le seul sec -
teur des vacances dOenfants.

LOaide au dZparr
des enfants et des jeunes

Nous dZplorons que 3 millions
dOenfants soient exclus du dZpart en
vacances. Il sOagit I" dOune vZritable
injustice quil est difficile dDadmettre.
COest pourquoi nous approuvons la
proposition de loi soutenue par 58
organisations, qui prZconise 10ins-
tauration dOune aide de 200 e (sous
conditionderessources)afindefavo -
riser le dZpart de tous les enfants et
adolescents mineurs concernZs.
LOUNAT vaZtudier, pour dZbut2010,
la mise en place dOun site Internet,
portaildestinZ " IQinformationdugrand
public sur les vacances dOenfants et
dOadolescents.

La Gazette Officielle du Tourisme
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En ce qui concerne les classes de
dZcouverte, nous soutenonslesini -
tiatives des organisateursetdescol -
lectivitZs qui visent ~ les relancer.
Elles permettent aux enfants qui
en bZnZficient de faire un appren -
tissage citoyen de la vie collective
et elles favorisent les valeurs Zdu -
catives et de cohZsion sociale.
Autre constat, celui de la politique
concernant les jeunes de 20 ~ 25
ans qui se situent parmi les catZ -
gories sociales qui partentle moins
envacances, majoritairement pour
des raisons financieres. Outre les
actions dZployZes pour agir contre
cette forme dOexclusion, nos asso-
ciations sont aussi prZsentes, tout
au long de 10annZe, pour soutenir
la mobilitZ des jeunes " travers des
stages de formation oudes Zchanges
linguistiques. Cette mobilitZ reprZ -
sente un enjeu essentiel en matiere
de construction personnelle et elle
aunimpactZconomiquenonnZgli -
geable sur les territoires. Autant
d&ZIZments dZj soulignZs parIOZtude
Carnetderoute : tourisme des jeunes
rZalisZe par ODIT France en 2007.
Or, paradoxalement, aujourdOhui,
IOftat se dZsengage progressive-
ment de tout soutien au secteur
jeunes, pourtantnZcessaire “10exis -
tence dOune politique jeunesse ambi -
tieuse. LOun des premiers actes
simples de reconnaissance de
I®action des acteurs associatifs serait
la mise en place dOune politique de
classement propre au secteur. On
pourrait Zgalement redZfinir plus
prZcisZment les compZtences des
diffZrents ministeres surlaquestion
des vacances des jeunes.

Sur la question de IOavenir du patri -
moine et de son financement, il faut
rappeler, en prZaIabIe que nous
gZrons un parc destinZ ~ I®Zcono-
mie sociale ou publique puisque nos

1 470 Ztablissements sont dZtenus
soitpar des collectivitZs territoriales,
soit par des associations, des CAF,
des mutuelles, des CE ou des COS.

Fnancer
les investissements

Deux Ztudes rZcentes, rZalisZes sur
le pZrimetre des villages de vacances,
par les cabinets DZtente et KPMG
arriventau meme constat. Le modsle
historique dufinancementdesinves -
tissements du tourisme social nOest
plus adaptZ et il faut le repenser.
Nous constatons Zgalement que
depuis 2005 et |Qarrst du plan de
consolidation du patrimoine, nous
nOavons plus aucune aide de IOftat
alors que le secteur des rZsidences
de tourisme bZnZficie toujours de
mesures de dZfiscalisation, estimZes
par KPMG "~ 45 Me en 2009. Seules
les collectivitZs territoriales, rZgions
et deartements, soutiennentencore
notre secteur pardesaides” lapierre
significatives via les schZmasrZgio -
naux de dZveloppementdutourisme.
Ces Ztudes clarifient trois aspects
qui confirment la bonne santZ et la
compZtence de gestion de nos
rZseaux ou leur utilitZ sociale. Les
ratios des charges dOexploitation des
villages sontdanslanormedespro -
fessions dOhZbergeurs les tarifs des
sZjours sont, ~ prestations Zgales,

LOUNAT en chiffres (2008)
¥ 56 membres nationaux, 470 membres rZgionaux regroupZs dans 21 UNAT

rZgionales.

¥ Chiffre dOaffaires cumulZ: 1,347 milliard dOeuros; 32,10 millions de journZes

vacances.

¥ 1555 Zquipements, soit 225 245 lits (hors centres de vacances et de loisirs)
dont 25 % en montagne, 25,5 % " la campagne, 27 % sur le littoral, 15 % en

moyenne montagne, 7 % en ville.

¥ 5 millions de personnes accueillies (dont 1,83

million dans les villages de

vacances ; 1,18 million dans les hZbergements de jeunes et les centres spor -
tifs ; 1,2 million dOenfants dans les centres de vacances et de loisirs, 700 000
enfants en classes de dZcouverte et 90 000 personnes dans les voyages).

¥ 15 500 emplois directs ETP, 53 905 saisonniers.

¥ Un village de vacances dans une commune crZe 15 ETP

il deense entre

158 OOO e et211 000 e dans IOenvironnement local ; chaque vacanmeranore
90 e “130 e de retombZes Zconomiques locales par semaine.
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etpourdes saisons comparables, de
20 % ~ 30 % infZrieurs " ceux du
secteur concurrentiel ; environ40 %
du parc, situZ dans des zones moins
attractives et plus saisonnisres,
rZpond dOabord " une problZmatique
dOamZnagement du territoire.

Dans ce contexte dZj” dZlicat, qui
nous fait Zgalement anticiper les
consZquences liZes, dZbut 2010, °
|Gapplication de la directive euro -
pZenne des services et de sa dZj°
fameuse regle dite C de minimis E,
nous souhaitons que le secteur du
tourisme social soitreconnucomme
Service dOIntZrst fconomique GZnZral
avecunmandatclair. Noussommes
prets " traduire cette spZcificitZ en
engagements sociaux dans le cadre
de IOagrZment dZj" en place du tou -
risme social etfamilial, dontilconvien -
drait, parailleurs, de rZunir”nouveau
lacommissionpourreprendrelepro -
cessus dQattribution enjachere depuis
2ans,avant, Zventuellement,decla -
rifier son objet.

Enconclusion, sil®on prenden consi -
dZration tous les ZIZments Zcono -
miques et sociaux que je viens
dOZvoquer, je suis bien obligZ de vous
le dire, Monsieur le Ministre, il est
anormal que notre secteur soitignorZ
sidurablementet”ce point. LOUNAT,
dans toutes ses composantes, fait
preuve dOun grand sens des res-
ponsabilitZs. Nous ne sommes pas
reconnus dOutilitZ publique depuis
1929 par hasard. Notre ambition
est intacte pour accompagner une
vZritable politique dutourisme social
en France, qui favorise le brassage
social et qui sOinscrit dans le tissu
Zconomigue et social des territoires
dOaccueil pour participer durable -
ment " leur amZnagement et~ leur
dZveloppement.

Nous ne pouvons pas assumer seuls
cette t%.che. Nous savons |Qatten
tion rZelle que vous portez au tou -
risme social et " son projet. Aussi,
et au regard des ZIZments appor -
tZs par nos travaux, jOespere que
notre action sera mieux reconnue
par les pouvoirs publics et, surtout,
quOelle sera soutenue Zconomi-
guement ~ la hauteur de la place
majeure que nous occupons. Alors,
ensemble, nous pourrons donner
un avenir ambitieux " la politique
sociale dutourisme de notre pays. n
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Extraits de IOintewention dOHenZ Novelli,
secrZtaire dOftat chargZ du Commerce,

de IOAusanat, des Petites et Mo yennes Entreprises,
du Tourisme et des Services

Monsieur le PrZsident,
Mesdames et Messieurs,

b GJe voulais dire combien il mOa
semblZ important, des que jOai ZtZ
enfonction, de participer avec vous,
avec votre Union, " la rZnovation
dutourisme social dans notre pays,
tant il para”t Zvident quOil y a des
remises en cause ~ oerer, des
adaptations ~ mener pour quOil y
ait, aujourdOhui etdemain, une nou -
velle impulsion. Cette nouvelle
impulsion sera donnZe par les
acteurs que vous tes et par |OintZ -
retmanifestZ parles pouvoirs publics
envers ce secteur. En juin 2008,
auxassises nationales dutourisme,
iGai indiquZ que je souhaitais que
les prochaines assises quise dZrou -
lerontle 12 octobre 2009, " Paris,
au Palais des congres, aient pour
theme central le tourisme social. E
B QMonsieur le PrZsident, je vou -
drais vous dire que vous avez rai -
sonen ce quiconcerne votre volontZ
de voir mieuxreconnue votre place
" part entiere dans les activitZs du
tourisme, votre volontZ que IO ftat
sOengage ~ vos c™tZs plus encore
quOil ne le fait. Je voudrais vous
dire que telle est mon intention,
telle est mon ambition. E

P Qe souhaite dZvelopper le taux
de dZpart en vacances des Fran -
«ais les plus fragiles ou les plus en
difficultZ dans notre sociZtZ, ce qui
constitue une partie de |Qobjet du
tourisme social. Dans la sociZtZ
franeaise, il y a un point qui ne
peut pas continuer ainsi parce
quOil est” contre-courantde ce que
nous souhaitonsenmatieredepoli -
tique des cheques-vacances, donc
de soutien au dZpart des Franeais
en vacances, cOest que le cheque-
vacances nQest pas accessible ~
ceux qui en ont le plus besoin.
Seulement 1 % des titulaires de
cheques-vacances sont issus des

entreprises de moins de 50 sala -
rizs. COest la raison pour laquelle
jOai dZcidZ de faire lever les bar-
risres qui sOopposent " une plus
grande diffusion des cheques-
vacances aupres de structures qui
ne bZnZficient pas de comitZ dOentre-
prise. Les enquetes dont nous dis -
posons montrent quOune personne
sur dix qui part en vacances bZnZ -
ficie des cheques-vacances. COest
mon ambition dDaugmenter cetaux. E
b CJe veux engager une nouvelle
politique sociale du tourisme avec
tous les acteurs. JOai souhaitZ mettre
enplace unevaste consultation sur
la politique sociale du tourisme et
jOai installZ, le 6 mars dernier, un
groupe de travail avec tous les
acteurs du secteur pour redZfinir
les vrais besoins au-del” des attentes
exprimZes des bZnZficiaires. Nous
pourrions ainsi mieux orienter les
ressources dZdiZes - IOANCYV,
compte-tenu, notamment, de |OZlar -
gissement de la diffusion des
cheques-vacances quidonneraplus
de moyens financiers " IOAgence. E
b COANCV serale pivot, dZsormais,
des politiques publigues enmatiere
dOaide au dZpart. En 2008, IDANCV
y a consacrZ pres de 14 Me. Ce
montant sera plus ZlevZ dans les
annZes qui viennent, en fonction
de la bonne intZgration des nou -
velles possibilitZs offertes aux sala -
riZs des petites entreprises, plus
nombreux que ceux des grandes
entreprises. Iy a 8,5 millions de
salariZs dans les petites entreprises
contre 7,5 millions dans celles qui
sonten principe Zligibles au cheque-
vacances. COestdire le potentiel qui
existe aujourd®hui de vacances
aidZes, de dZpartsfacilitZs etdonc,
de ressources supplZmentaires pour
IOANCYV. Le gouvernement fait sien
IOobjectif de la direction gZnZrale
delOANCV dOatteindre 50@00 nou -
veaux salariZs titulaires issus des

entreprises de moins de 50 employZs
dans les deux annZes suivant la
promulgation de la loi qui facilitera
ladiffusion des cheques-vacances.
JOattends de IDANCV quOelle mette
tous les moyens pour y parvenir,
en dZveloppant sa propre activitZ
ainsique des partenariatscommer -
ciaux avec des distributeurs privZs
disposantdOores etdZj" desentrZes
nZcessaires dans ces entreprises. E
D CConcernant la ligne de crZdit
consacrZe aux subventions des
associations D " |Oexception des
guelques associations, dont IOUNAT,
avec laquelle IOftat entretient un
partenariat quasi institutionnel b
aucune reconduction automatique
nOa ZtAccordZe. Les disponibilitZs
devraient tre attribuZes " la suite
dOun appel” projetsdontlesmoda -
litZs sont en cours de dZfinition et
dont les thZmatiques seront liZes
aux politiques sociales dutourisme. E
b Qlestnormal que vous exprimiez
des inquiZtudes au sujet des struc -
tures du tourisme social associa -
tif, dontles rZcentes Ztudes montrent
que pres dOun tiers sont dans une
situation financiere critique et pour
lesquelles une diminution ddacti -
vitZ en 2009 serait particulisrement
malvenue. COest" ce titre que nous
devons tous ensemble nous intZ -
resser " I0Zrosion du taux de dZpart
envacances, ~ ce qui fait que trop
de nos concitoyens ne partenttou -
jours pas et que ces non-dZparts
touchent aujourd®hui de nouvelles
catZgories de population. Le fait
gue ce constat de la diminution du
nombre de dZparts soit parfaitement
partagZ conforte le caractere indis -
pensable du groupe de travail qui
sOest rZuni ~ cing reprises. Quatre
thZmatiques ont ZtZ abordZes : les
bZnZficiaires des politiques sociales
du tourisme, les particularitZs de
IQoffre touristique ~vocation sociale,
ler™le des collectivitZs territoriales,

La Gazette Officielle du Tourisme
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IOorganisation etlagouvernance de
cetourisme social. COestbien~une
remise " platglobale de [Qarticulation
des intervenants et du fonctionne -
ment des organisations ~ laquelle
nous devons parvenir. Les besoins
changent, les rZponses " apporter
changent aussi, les missions attri -
buZes aux collectivitZs Zvoluent et
le fonctionnementde vos structures
nOest pas ZpargnZ par cette nZces
saire Zvolution. E

b Qe financement du patrimoine
est un sujet difficile puisquOil cris -
tallise toutes les Zvolutions que
votre secteur a connues et peut-
stre pas suffisammentintZgrZes au
fil du temps. Le patrimoine immo -
bilier rZpond-il toujours aux
attentes ? COest une question quOil
faut se poser. Est-iltoujours adaptZ

~ IQaccueil des nouvelles popula -
tions concernZes ? Se situe-t-ildans
des espaces recherchZs ? Autre-
ment dit, la mission des associa -
tions du tourisme " vocation sociale
doit-elle encore sOexercer sous la
meme forme ? Si oui, que nous
apprennent les techniques dZve -
loppZes par dOautres acteurs du tou-
risme ? NOy aurait-il pas une
transition © mener distinguant le
portage de IOimmobilier dDune part,
de plus en plus lourd ~ financer, et
IGexploitation dOautre part? llyal®
tout un champ de rZflexion ~abor -
der. Car sur ce sujet, une base de
travail existe, il y a des proposi -
tions dOoutils financiers quOil convient
dOexploiter avec un objectifde pZren -
nitZ. Nous ne sommes pas dans la
recherche dOune politique Ocoupde
pouceO mais dans celle dOinstru
ments de gestion du patrimoine sur
du long terme, au service dOune
vraie politique sociale du tourisme
revisitZe.

DOautres axes de travail ont parti-
culisrement retenu 10attention du
groupe etmonattention. Parexemple,
le besoin de dZvelopper des outils
demutualisation etde miseenrZseau,
ce qui permettrait " la fois de don -
ner une vision globale de ce qui se
fait dans le secteur et qui contri -
buerait"lamise eniuvredOunpilo -
tage ; la nZcessitZ dQintervenir de
manisre spZcifique sur le segment
des 18-25 ansparticulisrementtou -
chZs parle non-dZpartenvacances,

La Gazette Officielle du Tourisme

souvent exclus de toutes les poli -
tiques dites sociales et qui sont les
touristes de demain ; IQinscription
des structures du tourisme social
dans des politiques de dZveloppe -
ment touristique des territoires. E
b Qe voudraisvousdireunmot sur
les contentieux concernantlessub -
ventions bloquZes pourles 93 dos -
siers des associations ou collectivitZs
territoriales pour un montant de
7 Me, du fait de la procZdure de
dZcision de I0Zpoque susceptible
defaire IOobjet de priseillZgale dOintZ
rets de la part de certains admi -
nistrateurs de IOAgence. Ces sommes
existent, elles ZtaientbudgZtZes par
IOANCYV qui est une Agence bZnZ-
ficiaire. Cette situation paradoxale
pZnalise fortementles associations
concernZes. Il a ZtZ demandZ au
conseildOadministration de IDANCV
dOenvisager une indemnitZ tran-
sactionnelle pour cellesdecesasso -
ciations qui pourraient avoir subi
un prZjudice du fait dOune notifica -
tion qui nOa pas ZtZ suivie dOeffet *
cause dOune situation de blocage
juridique en IQattente dOune dZci
sion de justice. Pour accZlZrer le
dZblocage de cette situation, jOai
dZsignZ un comitZ des sages pour
assister le directeur gZnZral dans
la mise en Tuvre de cette dZcision
dOindemnisation transactionnelle et
je 10ai fait savoir " tous ces orga -
nismes par un courrier en octobre
2008. Le comitZ des sages a remis
ses conclusions, un dispositiftran -
sactionnelaZtZ validZ parle conseil
dOadministration de IOAgence en
dZbut dOannZe et sur ces fonde
ments, le directeur gZnZral de
IOANCV a Zcrit aux associations et
aux collectivitZs territoriales concer -
nZes pour leur expliquer la procZ -
dure " suivre pour mettre en fuvre
ces transactions. JOai bon espoir
que la plupartdes indemnitZs seront
rZglZes dOici ~ quelques mois, en
toute hypothese, avant la fin de
cette annZe. E

b Gistoriguement, les associations
de tourisme social ont bZnZficiZ de
taux ZlevZs dOaides publiques pour
leurs investissements, ce qui Ztait
persu comme une contrepartie ~
leurs missions sociales consistant
~ favoriser IQacces aux vacances
pourtous, en particulier parlemain -
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tien de tarifs bas. Les regles euro -
pZennes et en particulier, le pla -
fonnementdes aides publiques, ont
limitZ ~ 200 000 e sur trois ans
consZcutifs ce plafonnement des
aides. Cela ne vous permet plus,
acteurs dutourisme social,decom -
plZtervos plans de financement par
cetype de subvention, alors meme
gue vous devez faire face " des
travaux importants de rZnovation
et de mise aux normes. Ce pla -
fonnement des aides publiques a
ZtZrZcemmentrelevZ de 200 000 e
" 500 000 e pour une pZriode de
trois ans. Avant que ne soit Ztu -
diZe la possibilitZ de demander
I©Europe une dZrogation limitZe sur
ce plafond, je souhaite que
IOensemble des voies et moyens
dOune politique de rZhabilitation
soient explorZs. E

b .OANCV, en tant que pivot de
la politique sociale du tourisme,
aura un r™le important, qui peut
prendre des formes diffZrentes de
celles connues ~ travers des inter -
ventions parcellaires sur IOimmo -
bilier. Ces modalitZs dOintervention
pour une action plus lourde, plus
forte, plus consZquente surlOimmo -
bilier pourraient Zvoluer enfonction
des rZflexions en cours. Un enga -
gement plus important de IDANCV
dans des programmes dQaction
sociale ambitieux est un moyen
dOassurer un meilleur remplissage
des Ztablissements notamment hors
saison, si IOon se rZfere au pro-
gramme OSeniors en vacancesO
lancZ rZcemment par IOAgence. E
b CConcernant le programme
OSeniors en vacancesO pour lequel
je sais que IOUNAT a jouZ un r™Mle
tres important, jOai assurZ en jan -
vier dernier le lancementdOune opZ -
ration quivise " permettre, des cette
annZe, le dZpart en vacances de
100 000 personnes %.gZes. Tousles
partenaires quirZpondentau cahier
des charges de IDANCV sont les
bienvenus. E

b QJe suis venu ici comme parte -
naire ayant |Oambition de remettre
le tourisme social au clur de la
politique nationale du tourisme,
selon des formes actualisZes et
innovantes que nous imaginerons
ensemble. En
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La dimension europZenne du tourisme social

Le concept de tourisme social existe, sous desrfms et des actions dif rentes, dOun pays " |Qautr
et la question du dZparmen vacanceseaprZsente, dans de nombux pays, un enjeu social foet une

dimension Zconomique rZelle.

Cll'y a longtemps que IOUNAT
sOimplique dans ladimension euro -
pZenne dutourisme social, etnous
pouvons en dater |Oorigine ~ la
crZation du Bureau international
dutourisme social (BITS) en 1963,

" laquelle IOUNAT prit une part
prZpondZrante, souligne Jean-
Marc Mignon , dZIZgngZanaIde
IOUNAT. Il nous a toujours 2tZ
difficile de concilier cetidZaleuro -
pZen et des rZsultats tangibles
dans ce domaine. DOune part,
parce que le tourisme nOest pas
une compZtence communautaire.
DOautre part, parce que le tou-
risme social a ZtZ coneu etorga -
nisZ en France entantque tourisme
franco-franeais, " |Oexception tres
notable du tourisme de jeunes.
Le tourisme social est bien un
conceptayantune traduction, soit
dans les politiques sociales du
tourisme de certains ftats ou
ngons dOEurope, soitdans|Oaction
dOopZrateurs se retrouvant prin-
cipalement dans les grandes
familles de IOZconomie sociale.
En Belgique, le tourisme social
estassez proche dusystemefran -
«ais avec, en outre, une implica -
tion importante des deux grands
syndicats. En ltalie, les mouve -
ments syndicaux et coopZratifs_
jouent un r™le majeur aux c™tZs
de quelques grandes associations.
Au Portugal ou en Espagne, |Oini-
tiative est plut™tvenue des ftats.
En Grande-Bretagne, cOestle sec-
teur caritatif qui sOy intZresse. Le
systeme du ch=que-vacancestend
aussi ~ se dZvelopper : apres la
Suisse, la France et la Hongrie,
IOltalie a votZ un texte crZant le
Obuono vacanzeO etla Roumanie
travaille ” la mise en place dOun
systeme Zquivalent.

Le secteur du tourisme de jeunes
apris une dimension europZenne
depuis longtemps avec lacrZation

de EUFED (FZdZrationdes auber -
ges de jeunesse de IOUnion euro
pZenne) " IOZchelle europZenne,
oudelaFIYTO (FZdZrationinter -
nationale du tourisme de jeunes)
et YHF (FZdZrationinternationale
des auberges de jeunesse) ©
IOZchelle internationale. Le BITS
alargement uvrZ pour que notre
secteur du tourisme associatif
vocation sociale soit prisen compte
par la Commission europZenne
et dans les politiques publiques
des ftats membres. Nous pouvons
remercier IOUnitZ Tourisme de la
Commission pour sOstre saisie du
tourisme social avec constance
et opini%otretZ depuis trois ans.
LOUNAT a pris et prend sa part
dans ce travail ~ travers |IQanima -
tion par notre ancien prZsident,
Franeois Soulage, de lacommis -
sion europZenne du BITS, relayZ
par Marc Geneve, et nous avons
participZ aux diffZrents forums
europZens du tourisme social.
EnFrance, lestaux de vacanciers
Ztrangers dans nos Zquipements
restent extremement bas dans le

secteurfamilial. EntantquOUNAT,
nous devons favoriser IQouver -
ture de nos Zquipements ~ une
plus grande clientele europZenne,

“ travers de nouveaux partena -
riats, lapromotion de notre offre

et des projets transfrontaliers.

La prise en compte de la dimen -
sion sociale du tourisme dans les
politiques communautaires est
sansdoutele pointsurlequel nous
pouvons fonder le plus dOespoir,
notamment depuis que le Parle -
menteuropZenavotZ,endZcem -
bre 2008, une ligne de crZdit
destinZe " financer une Oaction
prZparatoire sur le tourisme
socialO, due " cing parlementaires
espagnols et franeais membres
du PSE (partisocialiste espagnol).
LOUNAT a ZtZ sollicitZe cette annZe
par la Commission, en tant que
seul reprZsentant de la France,
pour faire partie du comitZ de pilo -
tage du projet, que le reprZsentant
de|OUnitZ Tourisme de laCommis -
sion, Alan Vella , prZsenteradans
un instant.

Le tourisme en Europe

¥ DOapres des Ztudes menZes par IOUnion EuropZenne, le tourisme contri -
bue directement” hauteur dOenviron 4 % du PIB et de la population active,
soit 8,6 millions dOemplois au sein de IOUnion EuropZenne.

¥ Indirectement, on estime son poids ~ 10

% du PIB pour environ 12 % des

emplois, soit 24 millions de personnes.

¥ La demande touristique en Europe offre une perspective de 3

% de crois-

sance annuelle et IOEurope reste toujours, et de loin, la rZgion touristique

la plus visitZe du monde.

¥ 88 % des EuropZens restent en Europe pour des courts sZjours ou pour

leurs vacances.

¥ La vitalitZ du marchZ touristique contribue tres largement " la construc -
tion de IOunitZ europZenne. Depuis le traitZ de Lisbonne, un article inclut
le tourisme comme un domaine de ¢ compZtences dOappui, de coordi-
nation ou de complZment E. Dans le domaine du tourisme social, IOUnitZ
Tourisme de la Commission europZenne et le BITS travaillent ensemble
pour consolider les expZriences (travaux sur les jeunes en fZvrier 2007,

sur les seniors en avril 2008E).

La Gazette Officielle du Tourisme
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Nous devrions stre en mesure
dOexercer un lobbying plus effi-
cace, tant” Bruxelles quO™ Paris,
concernantles directivesetrZgle -
mentations communautaires qui
ont un impact sur notre activitZ
(dZfinition des Services dOIntZret
fconomique GZnZraux, consZ -
quences de la directive services,
regle des minimisk).

Mon propos Ztant destinZ " resi -
tuerle positionnementde IDUNAT
parrapport”cesenjeuxcommu -
nautaires, je crois pouvoir conclure
quOil nous faut davantage inves-
tirlasphere europZenne pour que
notre secteur soit mieux reconnu
et puisse proposer des alterna -
tives au mode de fonctionnement
Zconomique traditionnel. E

Un projet pilote

Quarante pour cent des citoyens
europZens ne partenttoujours pas
en vacances, et la crise actuelle
reprZsente unerZelle opportunitZ
pour le tourisme social. Le pro -
jet Calypso doit «tre le point de
dZpartdOun vZritable chantier pour
dZvelopper le tourisme social en
Europe.

CLe Parlement europZen a votZ,
le 17 dZcembre 2008, IOadoption
dOune action prZparatoire pour
dZvelopper le tourisme social en
Europe dans le cadre du budget
communautaire pour lIOannZe
2009, explique AlanVella ,expert
" 10UnitZ Tourisme de la Com -
mission europZenne. LOadoption
de ce projet, auquel un budget

d®un million ddeuros aZtZ accordZ,

estdOabord le rZsultat dOune initia
tive prZsentZe par des dZputZs
franeais etespagnols du Parlement
europZen. Elle est aussi le rZsul -
tat des confZrences organisZes
par IOUnitZ Tourisme de la Com-
mission europZenne en partena -
riat avec le BITS au cours des
troisdernieresannZes. Ces confZ -
rences et la mobilisation quOelles
ont suscitZ ont permis de faire
conna’tre des bonnes pratiques
et de sensibiliser les parties pre -
nantes sur le potentiel qui existe
dans ce secteur ~ IOZchelle de
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LOaction du BITS dans IOUnion europZenne

¥ ConfZrences annuelles sur le tourisme social

: 2006 : tourisme pour tous :

Ztat des lieux et pratiques existantes dans IOUnion europZenne ; 2007 : le

tourisme des jeunes et le tourisme des seniors

; 2008 : programmes euro -

pZens destinZs " faciliter la croissance des marchZs du tourisme des

jeunes et des seniors.

¥ Participation aux travaux du groupes dOexperts sur le tourisme durable

rendre les vacances accessibles

" tous constitue 1Oun des 8 enjeux

majeurs pour le dZveloppement dOun tourisme durable en Europe.

¥ Forums europZens du tourisme social
(2007), Malaga (15-17 octobre 2009).

: Budapest (2005), Riva del Garda

¥ ftude sur IOempI0| dans le secteur du tourisme social en Europe en par -
tenariat avec IOEFFAT (FZeratlon europZenne des syndicats des sec -
teurs de IOalimentation, de IQagriculture et du tourisme) en 2008.

¥ CrZation dOunetask force par IaVCoaneratlon europZenne des syndicats
pour le tourisme social afin de dZgager une position commune au niveau

europZen.

¥ Actions de reprZsentation aupres du Parlement europZen, notamment

pour IO@adoption du projet Calypso.
¥ Commission europZenne du tourisme social

tement, financement.
www.bits-int.org

IGUnion eurngenne. Cette adop-
tion est le rZsultat de multiples
actions auxquelles le BITS a pris
part.

La mise en luvre de ce projet
reprZsente une opportunitZ pour
promouvoir des partenariats entre
le secteur public, le secteur privZ
etl®Zconomie sociale sous IOimpu
sionde laCommissioneuropZenne.
LesbZnZficiaires de cette mesure
pourraient stre des associations
de tourisme social et associatif,
des entreprises privZes du tou -
risme, des comitZs dOentreprises,
des transporteurs, des collectivi -
tZs locales et territoriales, des
associationsdetourisme,desasso -
ciations de solidaritZ, des opZra -
teurs commerciaux.

Ce projet concerne |Oinventaire
etladiffusiondOactions contribuant
" la dZsaisonnalisation gr%.ce
aux politiques sociales dutourisme,
etlaconceptiondedispositifsper -
mettant” certaines catZgories de
population (jeunes, familles en
difficultZ, seniors, personnes han -
dicapZes) de faire du tourisme
en sOappuyant sur la mise ~ dis -

position dOune offre de sZjours.

Cetypede projetpeutallierbZnz -
fices Zconomiques, sociaux et
environnementaux. E

:lobbying, marketing, recru -

Le BITS, acteur clZ
du tourisme social

ClLe Bureau international du tou -
risme social est une association
internationale ~ but non lucratif
qui a pour mission de promou -
voirlOacces au tourisme pourtous,
avec une attention particuliere
pour les groupes de population
aux revenus modestes, prZcise
son prZsident Norberto Tonini .
AvecunrZseaude membresprZ -
sents sur les divers continents, le
BITS estconsidZrZ comme OlOorga
nisation mondiale du tourisme
socialO. Ses membres sont des
syndicats, des associations, des
coopZratives, desorganismespri -
vZs et des administrations en
charge du tourisme. E
QLOobjectif du portail Internet Holi -
days forall (Vacances pour tous)
estde promouvoir |Ooffre dOhZber
gement des membres du BITS ~
I@Zchelle europZenne et interna-
tionale (bilingue franeais-anglais,
accessible aux personnes mal -
voyantes), explique Charles-
Etienne BZlanger , directeur du
Bureauinternational dutourisme
social. Le visiteur peut utiliser des
criteres de recherche (nom, pays,
rZgion, ville, type dOZtablissement,

7p)
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type de sZjour, themes, clientle)
gr%o.ce ~ la technologie Google -
Map. Le portail, mis enligne dZbut
mars 2009, regroupe " ce jour
60 centres dOhZbergement, 15
associationset5payssur3conti -
nents. Le gestionnaire dOhZber-
gement dispose dOun module de
statistique, dOune assistance tech-
nique permanente et dOun tra-
ducteur de textes.
www.holidays-for-all.com

Un projet dOenvergure
europZenne

Javier Bustamante Moreno ,prZ-
sident de Segittur, organisme liZ
au ministere espagnol du tou -
risme, prZsente le projet pilote
detourisme social europZen :Tou-
risme Senior Europe. C Il sOagit
du lancement, par le gouverne -
mentespagnol, dOun projettrans -
national de tourisme social
europZen destinZ aux seniors de
toute IOEurope, partagZ entre plu -
sieurs ftats etrZgions de IOUnion
europZenne etplacZ dansle cadre
desinstitutions europZennes. COest
un enjeu pour la dZsaisonnalisa -
tion de IOactivitZ touristique et de
IGemploi.

Il sOagit de crZer un systeme de
voyages engroupes, partiellement
bonifiZs, pour le sZjour de citoyens
europZens seniors enbasse sai -
son touristique dans des h™tels
dOEspagne en contrepartie du
sZjourdOEspagnolsdansdOautres
payseuropZens. LOEspagneinves
tit 10 Me pour la saison dOhiver
2009 (50 % ftat, 50 % rZgions).
Ce projet apour objectifsde limi -
ter I0impact dOune saisonnalitZ
profonde et croissante dans le
secteur touristique europZen ; de
remZdier ~ une sous-utilisation
desressources humainesenbasse
et moyenne saison, gZnZratrice
dOun ch™mage coZteux de sus-
citer une frZquentation dans des
zones touristiques dZsertes pen -
dant de longues pZriodes de
IGannZedOamZliorer le niveau des
prix etlOoccupation moyenne pen -

dant toute I0annZe; dOaugmenter
le PIB sans augmenter le nombre
de lits touristiques.

Les opportunitZs sontnombreuses
pour un tel projet. DOune part, on
observe |Oaugmentation progres-
sive, dans toute IOEurope, de
citoyens non actifs ayantun niveau
de vie suffisant et stable, et dont
IOespZrance de vie sOallonge.
DOautre part, les compagnies
aZriennes " bas coZt facilitent
les dZplacements pour un tou -
risme en basse saison.

Le projet consiste ~ augmenter
IGoccupation moyenne annuelle
par |OZlargissement de la saison
dOouverture. La saisonnalitZ qui
est actuellement un probleme et
une menace pour IQavenir peut
se transformer en opportunitZ
pour IOactivitZ touristique, IOemploi
et la construction de la citoyen -
netZ europZenne.

Dansle programme Imserso 2003-
2004, IO ftat espagnol a dZpensZ
chaque annZe 50 Me etrZcupZrZ
90 Me. Pour les exercices 2007-
2008 et 2008-2009, IO ftat espa -
gnol investit 100 Me par an et
espereenrZcupZrer150 millions.
Les bZnZficiaires du projet Tou -
risme Senior Europe sontles uti -
lisateurs qui passentdes vacances
~10Ztranger " faible cozt ;lestra-
vailleursdutourisme ;lesentrepri -
ses dusecteurtourisme (I0activitZ
directe et induite gZnere 600 Me
~partir dOun investissement public
de 100 Me) ;IOadministration cen-
trale.

LOImserso sOefforce dDaugmenter
le nombre de bZnZficiairesdupro -
gramme (1 million paran actuel -
lement). Comme les institutions
europZennes ne semblent pas en
position dOavancer dans la mise
en marche du projet Tourisme
Senior Europe par crainte dOZven-
tuelles rZpercussionsfinancieres,
on peutimaginer de faire Zvoluer
la transnationalitZ vers un nou -
veau modele.

On peutenvisager dOorganiser des
voyages de citoyens europZens
dans des pays dont la structure
delDoffre, les prix, les installations
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etlesinfrastructures garantissent
la rentabilitZ. Ces sZjours de 8,
10, 150u29jours, bZnZficieraient
dOune bonification unifiZe etindZ -
pendante du coZt. Les ftats
membres de IOUnion europZenne
rZcepteurs de tourisme social
bonifieraientles citoyens de toute
IOEurope se dZplasant en voyage
organisZ, en groupe et en basse
saison (octobre " avrildansle cas
du sud de IOEurope) en leur
octroyant une remise standard
dOenviron 25% du coZt total dOun
sZjour de 8 jours (100 ~ 150 e
parvoyage). Les utilisateurspoten -
tiels seraient principalement des
seniors de 50-75 ans, actifs, dis -
posant de beaucoup de temps
de loisirs. Cela reprZsente envi -
ron 10 millions de personnes en
Europe.

Le premier objectif”moyenterme
estde serapprocherdeladimen -
sion actuelle du programme
Imserso qui sOZleve ~ un million
de voyageurs par an. Le pro -
gramme Tourisme Senior Europe
peut atteindre, au cours de ses
cing premisres annZes de fonc -
tionnement, le million de voyages
en Europe gr¥%.ce " des accords
avec desdestinations en Espagne,
Italie, France, Allemagne, Autriche
et Portugal.

Une dotation globale de 10 Me
en 2009 pour ce projet pilote de
IO ftat avec deux rZgions espa-
gnoles, permettraitle dZplacement
de 80 000 "~ 100 000 personnes
paranenbasse saison. Le carac -
tere de projet partagZ entre IO ftat
etlesrZgions volontaires estessen -
tiel. Les promoteurs du projetsont
le secrZtariat dO ftatau Tourisme,
le gouvernementdes éles BalZares
et le gouvernement dOAndalou-
sie. Lagestionduprojetestassu -
rZe parlaSegittur SA. Les BalZares
et IOAndalousie, communautZs
autonomes pilotes de ce projet,
investiraient 5 Me sur la saison
2009. Compte tenu de la nature
du projet, il est nZcessaire quOil
soit supervisZ par la Commis -
sion europZenne. En

La Gazette Officielle du Tourisme
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Un temps de rZfle xion sur des enjeux majeurs

La sixisme Zdition des Rendez-vous de IQUMAU lieu ~ Strasbouy et~ Obenai les 13,14 et 15mai
2009. La dimension euwpZenne du tourisme social, le dZveloppement durable, la qualitZ dans le tou
risme associatif et la politique sociale du tourisme Ztaient awgramme des 260 pdicipants. Les
sZances plZnises ont altenZ avec des ateliers techniques qui ont pais de mette en valeur des
dZmaches initiZes par des membs de IOUNA

Les perspectives
du Grenelle
de IOenvironnement

CLe tourisme durable et le dZve -
loppement durable ont toujours
ZtZ tres prZsents dans les projets
portZs par IDUNAT, qui ont ZtZ
concrZtisZs, notamment, par le
BITS, rappelle Jacques Chau -
vin, vice-prZsident de IOUNAT.
Des 1996, lesacteurs dutourisme
associatif avaient dZj" rZflZchi ®
une dimension particuliere du
dZveloppement, avec des objec -
tifs qui paraissentmaintenantune
Zvidence.

Le tourisme durable, tel quOil est
coneu " IOUNAT, repose sur un
axe Zconomique, un axe social
etunaxe environnemental. LOaxe
Zconomique est bien le cadre de
I®6Zconomie sociale. I sOinscritdans
la relation partenariale et fonda -
mentale avecles collectivitZster -
ritoriales. Les projets communs
entre ces dernieres et nos Zta -
blissements aboutissent“desrZa -
lisations exemplaires gr%.ce au
rassemblementde touslesacteurs.
LOaccessibilitZ constitue une
dimension essentielle de I0axe
social, ainsi que le souci du bien-
«tre de nos salariZs. Ces enjeux
setraduisent parlamise enplace
de la commission tourisme
et dZveloppement durable de
IOUNAT.E

HZlsne Begon , sous-directrice de
IOintZgration des dZmarches de
dZveloppement durable par les
acteurs Zconomiques au minis -
tere de IOfcologie, de IOfnergie,
du DZveloppement durable et de
IOAmZnagement du territoire
(MEEDDAT), a prZsentZ le Gre -
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nelle de IQenvironnement et ses
enjeux pourlesstructuresdutou -
risme associatif.

Le Grenelle sQest illustrZ par un
type de gouvernance rZunissant
IOftat, les collectivitZs locales, les
entreprises, les syndicats et les
ONG qui ont dZbattu et ont pris
ensemble des engagements. Le
Grenelle comporte 268 engage -
ments dont les textes etdZcisions
dOapplication sont, pour une
grande partie, en cours, notam -
ment les projets de loi Grenelle 1
CLoi de programme relative " la
mise en Tuvre du Grenelle de
IGenvironnement E (principes) et
Grenelle 2 C Loi dOengagement
national pour IOenvironnement E
(bote ~ outils).

La loi de Finances 2009 et la loi
rectificative de Finances pour
2008 contiennent de tres nom -
breuses mesures, notammentfis -
cales, de mise en luvre des
engagements du Grenelle. Les
adhZrents de IOUNAT peuvent stre
intZressZs, notamment, parle plan
Grenelle b%otiment et par la ges-
tion des dZchets.

Le Grenelle b%ctiment

Les structures du tourisme asso -
ciatif sont concernZes par le plan
Grenelle b%etiment en tant que
constructeurs etgestionnaires. Le
b%otiment reprZsente 42 % de la
consommation dOZnergie finale et
25 % des Zmissions de CO,. La
qualitZ ZnergZtique des b%otiments
est le chantier prioritaire de la
ma’trise de IOZnergie et de la lutte
contre les gaz ~ effet de serre.
ClLes villages de vacances, les
rZsidences de tourisme et assi -
milZs du tourisme social, a priori,

entrent dans la catZgorie Ologe -
mentO au sens du Grenelle et pas
dans la catZgorie OtertiaireO pour
laquelle sont prZvues des obli -
gations de travaux sur des b%eoti-
ments existants, prZcise HZlsne
Begon. Mais il faut rester prudent
car ce nQOest pas calZ. A priori, les
h™tels seront traitZs comme des
b%otiments de catZgorie tertiaire
ausensdu Grenelle, mais ce nOest
pas calZ non plus. E

Quels sont les dispositifs opZra -
tionnels dans le plan Grenelle b%oti -
ment (arretZs du 19 mai 2008) ?
DOune part, les diagnostics de per -
formance ZnergZtique quipermet -
tentdOidentifier les consommations
prZvisionnelles dOZnergie des loge-
ments et autres b%ctiments. Ces
diagnostics sontobligatoires pour
la vente depuis le 1 © novembre
2006 et pour la location depuis
le 1¢ juillet 2007.

DOautre part, la rZalisation systZ-
matique pour le neuftoutes catZ -
goriesde plusde 1 000 m?, dOune
Ztude de faisabilitZ de diverses
solutions dOapprovisionnement
en Znergie avant le dZp™t de la
demande de permis de construire.
En particulier, 9 types de systemes
sont” Ztudier : systemes solaires
thermiques ; systemes solaires
photovoltasques ; systemes de
chauffage auboisou”biomasse ;
systemes Zoliens ;raccordement
" un rZseau de chauffage ou de
refroidissement collectif ou urbain
de proximitZ ; pompes " chaleur
gZothermiques ; autres types de
pompes " chaleur ;chaudieres”
condensation ; systemes combi -
nZs de production de chaleur et
dOZlectricitZ.
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Reste ~ concrZtiser une rupture
technologique sur le b%etiment
neuf. DOune part, IOextension des
b%otiments basse consommation,
cOest-"-direinfZrieure”50 kWh/m %/
an, ~ tous les b%otiments publics
et au secteur tertiaire en 2010 et
aux logements privZs en 2012.
DOautre part, lagZnZralisation des
b%.timents ~ Znergie positive dans
le neuf prZvue en 2020, ainsi que
la meilleure vZrification du res -
pect de la rZglementation ther -
mique ~ la demande de permis
et~ la fin des travaux.

Reste Zgalement " effectuer la
rZnovation ZnergZtique radicale
des b%oetiments existants. Pour
atteindre - 38 % dOZmissions de
CO, surle parcexistantdOici 2020,
les b%otiments publics devront faire
IGobjetdOun diagnostic avant2010
et les rZnovations devront stre
lancZes avant2012 pourrZduire,
en 10 ans, de 40 % la consom-
mation dOZnergie et de 50 % les
Zmissions de gaz " effet de serre.
DOici 2020, il faudra rZnover les
800 000 logements sociaux les
moins efficaces en Znergie.

En ce quiconcerne les b%otiments
tertiaires, dont le parc se renou -
velle tres lentement, il y a obli -
gation de rZalisation de travaux
dOamZlioration ZnergZtique en 8
ans” compter de 2012 pour cer -
tains b%otiments tertiaires ~ dZfi -
nir. Pour les autres b%etiments,
prioritZ est donnZe aux initia -
tives individuelles soutenues par

desaidesfinancieres. llexiste des

dispositifs de financements natio -
naux mais qui sont, pour le

moment, axZs sur les mZnages
ou les logements sociaux.

La gestion des dZchets

De maniere gZnZrale, les objec -
tifs sont de rZduire la production
de dZchets pour les 5 prochaines
annZes:endiminuantles ordures
mZnageres et assimilZes de 7 %
par habitant ; en augmentant le
recyclage : pour 2012, 35 % des
dZchets mZnagers et assimilZs
seront orientZs vers le recyclage
matiere ou organique ; en limi -
tant les quantitZs incinZrZes ou
stockZes : diminution de 15 % ~
horizon 2012.

Le plan dZpartemental ou inter -
dZpartemental dOZlimination des
dZchets mZnagers doit intZgrer
obligatoirement les objectifs du
Grenelle. Les plans dZpartemen -
taux pour la gestion des dZchets
du BTP deviennent obligatoires.
Le diagnostic C dZchets C est obli
gatoire pour certains chantiers de
dZmolition pour favoriser larZuti -
lisation etle recyclage. A partir de
2012, il y aura obligation de col -
lecte sZlective pour les gros pro -
ducteurs de dZchets organiques
(cantines, marchZs, espaces
vertsE) en vue de la valorisation
de la matiere organique parcom -
postage et/ou mZthanisation.

En matiere de financement des
actions, une augmentation de la
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taxe gZnZrale des activitZs pol -
luantes dZcharges est prZvue ainsi
que la crZation dOune taxe gZnZ-
rale des activitZs polluantesinci -
nZration dont les recettes seront
affectZes ~ des actions pour la
prZvention et la valorisation. La
modulation des Zco-contributions
dues aux Zco-organismes sera
renforcZe selon la durZe de vie,
la rZparabilitZ et la recyclabilitZ
des produits.

Le Grenelle prZvoit Zgalement le
dZveloppement des diffZrentes
filieres dOZnergie renouvelable
(hydraulique, Zolien, biomasse,
gZothermie, photovoltasque,
solaire) ;10Ztiquetage des produits
dOici 2010 avec indication du
prix carbone etdu prix Zcologique
etsurlestitres de transportsupZ -
rieurs ~ 100 kilomstres ; I0Ztude
dOun projetde taxe carbone ; [Oobli
gation dOun bilan de carbone Zner-
gie dOici 5 ans pour toutes les
personnes morales (public : au-
dessus de 250 personnes, privZ :
au-dessus de 500 personnes) ;
lamise en place de schZmasrZgio -
nauxdu climat, de |Qair etde I0Zner
gie etde plansclimatterritoriaux ;
unsoutien au dZveloppement des
Zco-industries ;le dZveloppement
des alternatives ~ la route en
matiere de transports de voya -
geurs (transports en sites propres,
rZseaude lignes "~ grande vitesse,
rZduction des impacts du trans -
port aZrien) ; le renforcement
des Agendas 21 locaux. n
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La qualitZ dans le tourisme associatif

Dix ans apres la crZation de Loisirs de France, la dZetae de qualitZ des villages de vacancediaf

liZs ~ IOUNR les Rendez-vous ont ZtZ IOoccasion de souligner les enjeux et les Zvolutions constatZes

en matiere de qualitZ dans le secteur du tourisme associatif.

Christian Delom , chargZ de mis -
sion aupres du directeur gZnZral
dOODIT France (Atout France) a
replacZ laproblZmatique delaqua -
litZ dans un contexte globalen abor -
dantles principes, lamise en place
et IGimpact de la dZmarche qualitZ
sur la valorisation de IOoffre et le
fonctionnement des structures.
QUnedZmarche qualitZ constitue un
objectifmajeur pourtoute entreprise
outoutorganisme quidoitconvaincre
un public de consommer ses pres -
tations. LOenvironnementestde plus
en plus compZtitif. On assiste ~ une
sorte de bipolarisation entre le haut
de gamme et le bas de gamme, ce
qui fait que le moyen de gamme se
positionne difficilement etdoittrou -
ver des armes plus fortes que celle
du prix qui nOest pas suffisant, en
lui-meme, pour attirer le consom -
mateur. Cette bipolarisation oblige
les acteurs de milieu de gamme ~
rZagir et~ avoir une dZmarche per -
mettant de se segmenter.
Cesattentes du clientne concernent
pas seulement le prix ou IOaccueil,
mais aussi IOhygiene et la sZcuritZ.
Les touristes nationaux ou inter -
nationaux ne sont plus uniqguement
dans un rapport de qualitZ-prix,
mais dans un rapport personnel de
bZnZfice de prise en charge. Par
ailleurs, les standards sont en forte
Zvolution et quels que soient les
produits, IOattente des consomma -
teurs est forte.

Une offre est toujours perfectible
etil convient de la mettre dans une
dZmarche structurante. Il faut trai -
ter les insuffisances qui peuvent
exister ~ divers niveaux. Les ZIZ -
ments normatifs sontindispensables
pour que les clients et les person -
nels puissent se repZrer par rap -
port au produit quils consomment
ou quOils crZent.

Une dZmarche qualitZ nZcessite
une mobilisation et un volontariat
de IOensemble de la cha’ne de pro-
duction et de commercialisation
pour stre productive. LOZcoute du
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clientreprZsente lapossibilitZ dOaller
" 10essentiel, permet de disposer
dOZIZments pour faire Zvoluer son
produit etinscrire le dispositif dans
une logique dOamZlioration continue.
La qualitZ comporte plusieurs
Ztapes, de la production de IQoffre
aux prZoccupations du consom -
mateur. Pour mettre en place une
dZmarche qualitZ, il faut dOabord
respecter larZglementation. Leclas -
sement constitue un concept de
norme. Enfinvientlamise enfuvre

de la qualitZ du service rendu. Le
plan qualitZ est un conceptde ser -
vice rendu au consommateur.
Pour que cette dZmarche soit pro -
ductive en terme de fidZlisation du
client, deux Ztapes sontprimordiales.
La premiere est la mise en place
dOune norme, cOest-"-dire garantir
IGorganisation des procZdures en
interne, ce quireprZsenteunegaran -
tie de moyens pour le client. Lacer -
tification de services consiste ~
prouver que les promesses sont
tenues et cOest la garantie, pour le
client, dOobtenirunrZsultat. LOobjec
tif Ztant de renforcer la confiance du
client et de favoriser sa fidZlisation.
LOobjet de la certification, ce sont
les systemes de management de
IaqualltZ parexemple,unrZfZren -
tiel prZC|s et contraignant, qui prZ -
sente IOavantage pour le client de
garantir IQorganisation mise en
luvre et donc la certification de
moyens. La certification de services

dZfinit les caractZristiques du ser -
vice, quisontdZclinZes enengage -
ments, ces derniers Ztant des gestes
de service qui constituent des
reperes pour le personnel et une
garantie pour le client. COest la
certification du rZsultat.
Dans une premiere Ztape, il faut
faire un Ztat deslieuxlucide ettrans -
parentavec une analyse desforces
etfaiblesses. Puisanalyserlaconcur -
rence. Enfin, onidentifie les enjeux.
La deuxisme Ztape consiste “dZfi -
nirles objectifs, avec 4 types dOobjec -
tifs : ma’triser les cozts, ma’triser
les recettes, professionnaliser le
personnel ou la dZmarche de pro -
duction, aligner le management.
En gZnZral, cOest une conjugaison
des 4 objectifs qui est dZfinie en
fonction de IQanalyse des lacunes
et des enjeux concurrentiels.
Il nQy a pas de dZmarche qualitZ
sans leadership tres fort, avec
une personne compZtente ou un
comitZ de pilotage reconnu et
rassembleur Il ne faut pas hZsiter
"~ avoir une Zquipe dZdiZe etcom -
pZtente, quipeutstre accompagnZe
par des prestataires spZuaths
Il faut bien sZquencer. DOabord la
procZdure de simplificationdespro -
cZdures, la norme, et ensuite, la
procZdure de certification de ser -
vice. Enfin, il faut communiquer,
lacommunication ZtantI®arme abso -
lue de ladZmarche qualitZ, etformer
le personnel auquel on demande

Les bZnZfices dOune dZmarche qualitZ

¥ La motivation et la professionnalisation des personnels, qui produit
de I0efficacitZ, de la compZtence, de IOinitiative, et donc la fidZlisation

des personnels.

¥ Une plus grande facilitZ pour orienter les investissements car la
dZmarche qualitZ pointe les lacunes, ZIZments sur lesquels IOinves -
tissement doit porter en prioritZ pour parvenir ~ une amZlioration.

¥ Une dZmarche qualitZ permet de rationaliser les cozts, dOamZliorer
|QefficacitZ et la performance des processus, de dZgager de la marge

pour les investissements.

¥ La satisfaction des clients et leur fidZlisation.
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de changer son comportement, sa
fasondefaire, sonattitude. Laqua -
litZ est IOaffaire de tous.

La mise en place dOune dZmarche
qualitZ repose surlavolontZ dOacteurs
qui ont des motivations inZgales,
dispersZes et variables selon les
pZriodes. La gestion du dispositif
doitintZgrer le phasage qui permet

~ 10Zquipe de pilotage, au person -
nel et aux partenaires de dZvelop -
per progressivement la dZmarche
et dOanticiper les phases dOaccZIZ
ration, de ralentissement ou de
modification dans le dZploiement.
Tout cela repose sur 4 piliers qui
ne doivent pas stre assurZs par les
memes personnes : le pilotage et
lamZthodologie ;|Qorganisation de
la certification ; la mobilisation du
personnel ; la formation qui reprZ -
sente un point essentiel et |Oun des
cozts les plus importants dOune
dZmarche qualitZ. E

La qualitZ ~ IOUNAT

CEn matiere de labellisation et de
rZfZrentiel qualitZ, toutacommencZ
~IOUNAT en 1997, avec la mise en
place durZfZrentiel Loisirs de France,
explique Jean-Claude NZrisson ,
vice-prZsident de IDUNAT. Il sOagis
saitde mieuxidentifier laqualitZ des
Zquipements pour la faire progres -
ser de manisre collective, dOinitier
une dZmarche de notoriZtZ et de
reconnaissance du concept village
devacances, etdOidentifier labonne
adZquation entre ce concept et
IGattente des vacanciers. LadZmarche
originelle consistait aussi, au-del”
dOZIZments normatifs, ~ qualifier
les loisirs, les services et IOenviron-
nement. Cette dZmarche aZtZ fZdZ -
ratrice puisque 450 Ztablissements
sont classZs Loisirs de France.

La dZmarche Loisirs de France a
suscitZ I0Zmulation puisque depuis
cette Zpoque, plusieurs membres
de IDUNAT ont initiZ en interne leur
dZmarche qualitZ. En dix ans, le
contexte achangZ : les dZmarches
internes de qualitZ rendentplus dif -
ficile I©adhZsion " un label unique ;
certains Ztablissements ne bZnZfi -
cient pas ou plus du label Loisirs
de France parce que leur mode de
fonctionnement a changZ et leur
clientele nedispose plusderepere ;
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les identifiants qualitZ ont ZvoluZ,
de meme quelesattentesdesvacan -
ciers. Il fallait donc faire Zvoluer
notre label commun et la rZflexion
a ZtZ lancZe "~ |Qautomne 2007.
Au cours de IOhiver 2007-2008,
IOUNAT a travaillZ sur un premier
projet de grille de classement pour
les Zquipements proposantlapen -
sion complste etun pour les struc -
tures locatives, alors que dans le
meme temps, la commission Loi -
sirs de France initiait une grande
enquste sur les saisons dOhiver et
dO7ZtZ prZalable aux travaux concer-
nantl®Zvolutiondulabel. Le 1= juillet
2008, la commission Loisirs de
France et IDUNAT ont prZzsentZ les
conclusions de 10enquste liZe " la
refonte dulabel etson plan daction. E
CLes mots Loisirs de France et le
classementtriple (lutins bleu, blanc,
rouge) sontabandonnZsetunclas -
sement unigue en 4 niveaux est
crZZ, prZcise Colette SZnZchal , ani-
matrice de la commission Loisirs
de France. La commission a lancZ
un travail sur la qualitZ eninvento -
riantles dZmarches internesinitiZes
parune grande partiede nosmem -
bres, de la dZmarche basique " la
certification. 1lsOagitde trouver un
rZfZrentiel commun pouridentifier
le produit village de vacances, sa
qualitZ, ses spZcificitZs et lui per -
mettre de se dZmarquer.

Nous allons vous prZsenter un point
dOZtape sur les travaux concernant
lamodernisation du classement pour
les villages-vacances. Le classe -
mentconcerne lapensioncomplete
et les villages en location.

Nous avons visitZ un certain nombre
devillages pouraffiner notrerZflexion.
Les nouvelles grilles, opZrationnelles
depuis fin 2008, ont ZtZ testZes sur
un Zchantillon de structures jusqu®”
fin avril 2009. Nous avons recrutZ et
formZ desauditeursbZnZvolesdusec -
teur (retraitZs, anciens directeurs de
villages) qui ont effectuZ 48 visites
ayantdonnZ lieu au traitement de 25
dossiers concrZtisZs par 30 classe -
ments (certains villages prZsentant
lesvoletslocatifetpensioncomplete).  E
Claire Le Cam, chargZe de mis -
sion Loisirs de France, prZcise :CLa
base comporte 74 criteres pour la
pension et la location, rZpartis en
4 chapitres principaux : extZrieurs
et espaces communs ; logement ;
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dZveloppement durable et acces -
sibilitZ ; animation et services. Les
74 criteres sont obligatoires. On
obtient un classement unique de
1 ~ 4 niveaux, dont les criteres
sont Zvolutifs mais figZs pour une
durZe de 5 ans.

Le paneldevillagestests ZtaitreprZ -
sentatif des 600 villages de vacances
affilizs “IOUNAT, " la fois en termes
de destination (mer, montagne,
moyenne montagne, campagne),
de capacitZ etde type dOaccueil (pen -
sion, location, accueil mixte). E
CCes tests nous ont permis de vZri -
fier IDadZquation des criteres et du
systeme, ajoute Colette SZnZchal.
Le nouveau systme nZcessite de
contr™ler chaque type de logement,
alors que Loisirs de France prenait
en compte le type majoritaire de
logement. Ce projet de classement
aZtZ appliquZ“unZchantillonreprZ -
sentatif et un parallele a ZtZ Ztabli
avec le classement actuel Loisirs
de France.

Certains villages tests ne sont pas
classZs Loisirsde France. LOexamen
des 25 premiers dossiers fait res -
sortir que le nouveau classement
est”labaisse. Notamment pour les
niveaux 2 et 3 en matiere de loge -
ment et de loisirs et services, plus
dOuntiers desvillages tests se voyaient
refuser le niveau supZrieur pour des
ZIZmentsmineurs etunvillage nOZtait
pas classZ car il lui manquait un
ZIZment de base. Les insuffisances
peuvent porter, par exemple, sur le
niveau de certains logements, le
confort des literies, les criteres de
dZveloppement durable.

Les criteres optionnels ont ZtZ
regroupZs par famille de fason ~
valoriser les points forts des vil -
lages. Reste “terminerOajustement
surlagrillelocative. Puis nous allons
faire une Zvaluation du classe -
ment sur IOensemble du parc pen-
dant 107tZ 2009 et les grilles seront
dZfinitivement validZes " la fin de
IGannZe. Lacommission prZsentera
ses travaux au conseil d®adminis-
tration de IOUNAT en octobre 2009.
Ce travail sera ensuite soumis " la
sous-direction du Tourisme puis il
sera envoyZ aux associations pour
aboutir ~ un classement officiel,
nous |OespZrons, des 600 villages
de vacances en 2010 avec un affi -
chage pour les saisons 2011. En
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LOamnir de la politique sociale du tourisme

Les aides " la personne, le maintien du patrimoine, les vacances dOenfants et dDadolescents et le tourisme

de jeunes figuent pami les principaux ZlIZments constitutifs dOune politique sociale du tourisme.

Les aides ~ la personne

CLes aides " la personne constituent
pour nous 1Oun des enjeux majeurs
dOune politique sociale du tourisme,
rappelle Jean-MarcMignon ,dZIZguz
gZnZraldelOUNAT. Des|Oorigine, IDobjec
tifde nos associations a ZtZ dOaccueillir
le plus grand nombre, IDensemble de
la population et pas seulement les
plus dZfavorisZs.En1969,seuls45 %
de nos concitoyens partaient en
vacances ; en 1989, ils Ztaient61 %.
En1994eten 1999, lestaux de dZpart
se sont stabilisZs autour de 62 %.
Depuis lors, un recul sOest enclen-
chZ et 2008 a marquZ la 5 © annZe
de baisse consZcutive, avec un taux
dedZpartde58 %.En2009, les Ztudes
font Ztat dOintention de dZpart se
situant entre 51 % (CrZdoc) et 55 %
(baromstre Opodo).

Nous sommes convaincus quQil fau -
drait fZdZrer toutes les synergies et
optimiser les dispositifs dDaides au
dZpart en vacances existants en
dZcloisonnant, dans |®action de 1O ftat,
notre monde dutourisme etenvalo -
risant beaucoup plus les termes de
OdZpartenvacancesO dontladimen-
sionsociale estbeaucoup plus grande
sans pour autant diminuer I0impact
Zconomique. Nous pensons quOil
faudrait rapprocher la politique
sociale du tourisme de la politique
sociale, peut-etre en crZant une
dZIZgation aux vacances.

Nous nous rZjouissons que le projet
de loi sur la modernisation des ser -
vicestouristiquesintegre les moyens
de dZvelopper IQacces au cheque-
vacances des salariZs des PME-PMI,
avec un potentiel de plusieurs mil -
lionsde salariZs. Nous sommessatis -
faits que la convention dOorientation
et de gestion de la CNAF, signZe
rZcemment pour les annZes 2009-
2012, maintienne parmi les actions
de ses missions prioritaires le sou -
tien”l0acces auxvacancesdes enfants
et des adolescents, et vise ~ favori -
ser les dZparts effectifs des familles
envacances. Il estinacceptable que
presde 3 millions dOenfants etdOade
lescents ne puissent pas partir en
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vacances. Nous croyons le moment
venu dOluvrer pour que soit mis en
place un planvacances quiredZploie
et dZveloppe les aides au dZpart en
vacances. E

Le patrimoine

CLe devenir du patrimoine consti -
tue uneinterrogation essentielle pour
IOavenir du tourisme associatif et
familial, affirme Jean-Claude NZris -
son, vice-prZsidentde IOUNAT. Pro-
priZtZ pour moitiZ de collectivitZs
territorialeset” 40 %d()asvsogiations
etde mutuelles, il est constituZ dOenvi -
ron 1 500 Ztablissements dont 500
villages de vacances pour les familles.

Il sOagit souvent dOun patrimoine
ancien dont la moyenne dO%.ge se
situe autour de 30 ans. Il nZcessite
une adaptation commerciale ~
I®attente de nombreux vacanciers,
avec plus de confort, dOespace et
dOZquipements de loisirs (piscines,
espaces de dZtente et de remise en
forme). Ce patrimoine nZcessite une
remise "~ niveau technique ou des
mises aux normes en matiere
dOhygiene, de sZcuritZ, dOaccessi
bilitZ handicap. Il faudra Zgalement
prendre en compte des travaux en
matiere dOamZlioration de la per -
formance ZnergZtique. Les besoins
sont ZvaluZs ~ environ 50 Me par
an pour les 10 prochaines annZes,
soitl®Zquivalent de ce quiestaccordZ
par an en dZfiscalisation aux rZsi -
dences de tourisme. .

Le plan patrimoine de IOftat sOZtant
achevZ fin 2006, seules les collec -
tivitZs territoriales poursuiventleurs
interventions dans notre secteur et
le r™Mle des rZgions est devenu tres
important au cours des dernisres
annZes. Le dispositif de IDANCV est
de nouveau positionnZ et opZra -
tionnel mais il ne fonctionne que
tres peu puisquil est bridZ par la
regle europZenne dite Ode minimisO
qui limitait ~ ce jour ~200 000 e et
pour 3ans, les aides publiquesappor -
tZes par porteur de projet. Le Ministre

a confirmZ hier que ce montant est
portZ ~ 500 000 e pour 3 ans.

Le financement est de plus en plus
constituZ de fonds propres et
dOemprunts, les montages sont plus
difficiles " rZaliser, des retards sont
pris dans les plans de rZalisation et
au final, ces coZts intZgrZs renchZ -
rissent les prix de vente. Et encore
faudrait-il que le village de vacances
oulOassociation gestionnaire dZgage
un excZdent brut dOexploitation qui
lui permette dOintZgrer des cozts de
travaux. Des Ztudes rZcentes conduites
par ODIT France, IOANCYV etles cabi -
nets DZtente etKPMG ontapprZhendZ
laproblZmatique dufinancementdes
rZnovations patrimoniales : une par -
tie non nZgligeable du parcimmobi -
lier ne pourra probablement pas
atteindre cet excZdent brut dOexploi -
tation lui permettant de rentrer dans
unelogique nouvelle, etsonexistence
est sans doute compromise.

Il est nZcessaire que les gestion -
naires amZliorent notoirementleurs
performances Zconomiques (mutua -
lisation de moyens, plans marke -
ting etde communication audacieux,
rapprochementou fusion de rZseaux
oudestructuresE). LesZtudesprZ -
conisent, compte-tenu du parc, la
crZationdOune structure de portage
apte ~ financer le patrimoine et
ouverte ~ des investisseurs privZs
ou publics.

Nous pouvons rZflZchir aux moyens
gue nous autorise le dossier de la
baisse de TVA sur la restauration.
Une des contreparties de |Qapport
consenti par IOftat en ramenant le
taux de 19,6 % ~ 5,5 %, concerne
lamodernisation des entreprisesvia
la constitution de fonds de moder -
nisation. Un des fonds pourrait etre
initiZ par notre secteur enreversant,
par exemple, un pointde TVA ™ un
fonds dont IOusage reste ~ dZtermi -
ner, avec quelques pistes comme
lagarantie oulabonificationdepret. E

Le tourisme des jeunes
Cll faut redZfinir le tourisme des

jeunes (en gZnZral les 18-25 ans)
en le rZinscrivant dans le contexte
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Les vacances dOenfants et dOadolescents

CLes vacances sont porteuses dOenjeux sociaux dOlntZgratlon sociale et de jus -
tice sociale, affirme Jacques Chauvin , vice-prZsident de IDUNAT. Le secteur
enfants et adolescents concerne les 6- 18 ans. Trois millions dOenfants ne par -
tent pas plus de 4 nuits, dont 2 millions ne partent meme pas une nuit. Les
classes moyennes sont les plus touchZes. Il y a un probleme dOinformation
concernant les centres de vacances collectives, alors quOune enquste rZcente
menZe par IDOVLEJ (Observatoire des vacances et des loisirs des enfants et
des jeunes) indique que IOimage de la colonie de vacances est positive aupres
des parents. LOUNAT va mettre en place un site portail sur les vacances col -
lectives pour informer les familles. Les CAF continuent ~ jouer un r'™Mle essen -

tiel dans le dZpart en vacances.

Les vacances des enfants et adolescents et les sZjours en classes de dZcou -
verte jouent un r™le majeur dans IOZconomie locale. Sur la centaine dOZtablis -
sements que nous gZrons et quisontdZdiZs “|®accueil dOenfants etdDadolescents,
tous sont ouverts plus de 6 mois par an et environ 90 en permanence. Nous
souhaiterions que le ministere de 1O fducation nationale favorise le dZpart en
classes de dZcouverte. Une meilleure coordination serait souhaitable entre les
ministeres en matisre de calendrier scolaire.

de la mobilitZ de la jeunesse dans
tous ses aspects formateurs, expli -
que Louis Basdevant , trZsorier
de IOUNAT. Les premiers voyages
constituentpourlesjeunesunappren -
tissage dutourisme etde laconsom -
mation touristique.

Il nOexiste aucune statistique rZel-
lement pertinente ou rZvZlatrice de
I@ampleur du secteur. Selon le car-
net de route des 18-25 ans, Ztude
publiZe en juin 2007 par ODIT
France, les 18-25 ans reprZsentent
environ 10 % de la population fran -
eaise et europZenne, soit 44 mil -
lions de jeunes en Europe et
6,5 millions pour la France. La part
des jeunes franeais et Ztrangers
voyageant en France reprZsente
92 millions de nuitZes (6,1 % des
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ments soutiennent IDAJA et les pro -
jets de modernisation des structures
de tourisme associatif, ainsi que les
sZjours collectifs. E

GLa RZgion Bretagne optimise ses
relations avec les rZseaux et les
filieres gr¥oce " des conventionstrien -
nales, explique Georgette BrZard ,
vice-prZsidente du conseil r”Zgional,
chargZe du tourisme et du patri -
moine. Ainsi, la convention signZe
avec IDUNAT Bretagne fixe les mis -
sions de celle-ci dans le cadre de
la mise en place du schZma rZgio -
nal du tourisme ainsi que les enga -
gements du conseil rZgional.

Le schZma rZgional prZvoit la mise
en place dOun plan de modernisa-
E tion et de professionnalisation du
tourisme social et associatif, et le
soutien aux dZmarches innovantes
pour IOacces aux vacances. Dans le
cadre du plan de modernisation, une
mission dOexpertise est program-

jeunes, il faudrait rZinvestir dans le
soutien auxfilisres professionnelles,
aider " la rZnovation et " la crZa - E
tion des Zquipements, identifier les mZe sur 140 des 400 centres de la
acteurs spZcialisZs par le biais dOun rZgion (200 000 e ; conseil rZgio -
classementdes Ztablissements pour nal: 180 000 e, CAF : 10 000 e,
Zvaluer leur frZquentation. E direction rZgionale Jeunesse et
Sports : 10 000 e). Une dZmarche
de progres portZe par IOUNAT Bre -
tagne estengagZe aupres dOuneving -
taine dOZtablissements (48000 e ;
RZgion: 24 000 e, DRT: 11 000 e,
UNAT : 13 000 e).
RZaliser un inventaire des centres
de tourisme associatif et social est
indispensable enBretagne, carbeau -
coup dOentre eux Ztant situZs dans
des sites remarquables, il faut Zviter
gue, dans le contexte Zconomique
actuel et avec la pression foncisre

Tgurisme associatif et
rZgions

CLe contexte Zconomigque morose
peutserZvZlerintZressanten matisre
de tourisme de proximitZ, affirme
Marc LZvy, directeur de 1Oagence
de dZveloppement touristique du
Bas-Rhin. En 2009, onnoteuneten -
dance des consommateurs ~ se
recentrer sur des valeurs stables, ”

nuitZes touristiques franeaises),
9,2 millions de sZjours (4 % des
sZjours), unmarchZde5,5 milliards
dOeuros hors dZpenses de voyages

se retrouver en famille, ce qui peut
correspondre aux produits du tou -
risme associatif et social.

En Alsace, nous nous intZressons
au tourisme associatif car le tou -

sur le littoral, certains puissent stre
en difficultZ et revendus, entra’nant
une perte de retombZes Zconomlques
locales. LOobjectifestde disposer dOun
diagnostic technique et rZglemen -

(5,5 % de |QactivitZ touristique en
France). COestunpubllcquwoyage
toute 1OannZe avec une durZe
moyenne de sZjour de 10 nuitZes
(6 pour les autres touristes).
LOoffre ~ destination des jeunes est
fortement conditionnZe par les
acteurs associatifs. Le marchZ existe
et certains opZrateurs privZs sQyintZ-
ressent (Accor, SodexoE).LesopZ -
rateurs associatifs proposent les
tarifs les plus accessibles et reven -
diquent la mixitZ et le brassage.
Les jeunes restent, selon IOINSEE,
la population la plus touchZe par le
non-dZpart, hormis les plus de 70
ans. Pour soutenir le tourisme des

14

taire du patrimoine b%-.ti pour mettre
enplace unplan pluriannuelddinves -
tissement, ainsi que dOune Ztude quan-
titative et qualitative pour mesurer
la performance Zconomique, IOimpact
social et Zcologique des centres. I
faut Zvaluer les perspectives dOZvo -
lution pour anticiper. En parallle,
nous avons lancZ I6Ztude sur la mise
en place de fonds public- -privZ, qui
pourraient soutenir IGinvestissement
nZcessaire " la remise en Ztat des
centres. La dZmarche de progres
mettant en avantla qualitZ, doitpro -
poserdes solutions, diffuserles bonnes
pratiques et rZflZchir ~ la mise en
marchZ. En

risme de proximitZ est important
en tant que projet Zducatif et les
jeunes sont des prescripteurs effi -
caces de sZjours ultZrieurs aupres
de leurs parents. La rZpartition des
centres de tourisme associatif sur
IOensemble de la rZgion, en milieu
urbain, dans des zones rurales de
montagne ou de piZmont, permet
la diffusion des publics lors dOun
deuxieme sZjour. La nZcessitZ dOun
travail en rZseau de ces structures
est apparue comme une Zvidence
etcOest pourquoi IDAJA sOest consti
tuZe pour les dynamiser. Le conseil
rZgional dDAlsace et les dZparte-
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ANCYV : un partenaire attentif

Philippe Kaspi, diecteur gZnZral de IOAgence nationale pour les cheques-vacances famZalOenga
gement de IOANCV aux ¢™tZs du secteur du tourisme associatif ~ vocation sociale.

Extraits de son intervention :

D CLOANCV estengagZe danslarZdac
tion d®un contratde performance avec
IOEtat sur la pZriode 2009-2012 pour
fixer les grandes orientations de
IOAgence etlamaniere dontelle contri -
buera " la mise en place de la poli -
tique sociale du tourisme souhaitZe
par le Ministre. E

B @epuis 2007, nous avons cherchZ
" donner une nouvelle cohZrence ~
I©actionde IDANCV, dontlamission est
de favoriser IQacces aux vacances et
qui utilise deux instruments : dOune
part, le cheque-vacancesdestinZessen -
tiellement aux salariZs du secteur privZ
etdu secteur public ; dOautre part, des
programmes dOaction sociale desti-
nZs aux populations dZfavorisZes. Ces
deux instruments sont complZmen -
taires puisque les publics sont com -
plZmentaires et que les excZdents de
gestion dZgagZs par le cheque-
vacances permettentlamise enfuvre
des programmes dOaction sociale. E
B QwujourdOhui, le cheque-vacances
concerne les entreprises du secteur
privZ de plus de 50 salariZs. Demain,
les 8 millions de salariZs des petites
entreprises de moins de 50 salariZs
pourront prZtendre accZder de manisre
effective au cheque-vacances. E

B Cevolume dOZmission de cheques-
vacances sOest accru de 8% en 2008
etde 6 % sur les 4 premiers mois de
2009. LOachat de cheques-vacances
par les comitZs dOentreprlses pro-
gresse car cOest une rZponse aux
attentes des salariZs qui ont des
besoins accrus pour continuer " par -
tir en vacances. Je fais rZfZrence
aux personnes qui partaient et qui
sont susceptibles de ne plus partir
sans ce soutien supplZmentaire. Le
cheque-vacances peut donc contri -
buer " la stabilisation du dZpart en
vacances. E

B QNousallons dZveloppernotre acti -
vitZ en direction des petites entre -
prises avec |IQobjectif de 500 000
porteurs de cheques-vacances dans
ces entreprises. Nous comptons sur
le partenariat que nous allons mettre
en place avec les opZrateurs privZs
pour soutenir nos efforts. Nous devons
trouver des relais vers un million de
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petites entreprises pour dZvelopper
le cheque-vacances. Les opZrateurs
privZs pourront «tre dOautres Zmet -
teursdetitres, des banques,descom -
pagnies dOassurance, des caisses de
retraite complZmentaire. E

D CNous dZveloppons nos pro -
grammes dBaction sociale. En 2008,
IOANCYV et ses partenaires ont per-
mis~80 000 personnes dZfavorisZes
dOaccZder aux vacances et~ la pra -
tique sportive. E

B CLOANCYV a repris la gestion du
programme Seniors en vacances et
a fait en sorte que la population de
60ans et plus - dontlamoitiZ nOaccede
pas aux vacances - puisse partir, avec
unaccentsocialvis-"-visdelapopu -
lation non imposable. Le cahier des
charges pourles lieux dOhZbergement
est pratiguement le meme que celui
initiZ par IGUNAT. Nous avons ouvert
IGacces ~ dDautres centres dOhZber
gements quirespectentle cahier des
charges. Aujourd®huiencore, ce pro -
gramme est destinZ essentiellement
aux acteurs du tourisme social. E
b Qes dossiers de demande de sub -
vention bloquZs concernant certaines
de vos structures Ztaient de deux
types. Ceuxcorrespondantauxenga -
gements pris par IDANCV " 16Zgard
delOUNAT etnontenus. Nous ne pou -
vions pas, pour des raisons juridiques
et judiciaires que vous connaissez,
honorerles engagements pris. Quatre-
vingt-treize dossiers vont stre ana -
lysZs par IDANCYV par 5 personnes
temps plein ; les paiements corres -
pondant aux indemnitZs reconnues
seront effectuZs progressivement et,
si nous avons les dossiers complets
en temps voulu, les derniers paie -
ments devraient tre faits avant la
fin de I®annZe.

Et des dossiers non mis en paiement
correspondant ~ des engagements
pris par IO ftat dans le cadre du plan
patrimoine qui sOest terminZ en
dZcembre 2006, pour un montant
de 10 Me, concernant une centaine
dbassociations et de collectivitZs
locales. COest IDANCV qui a versZ
10 Me " IO ftat pour lui permettre de

rZgler ces dettes. E

tourisme associatif

D ClLe nouveau programme dOaide
aux Zquipements touristiques “voca -
tion sociale est en place depuis |0ZtZ
2008, mais nous nOavons pratique -
ment pas de dossiers provenant des
adhZrents de IDUNAT. Je ne vois pas
pourquoiles collectivitZs locales pour -
raient plus facilement mettre en fuvre
des aides que nous, sil®on considere
les aides liZes " la rZglementation
communautaire, laquelle sOapplique
de maniere identique aux collectivi -
tZslocaleset”IOANCV entantquOZta
blissement public. La totalitZ des
dossiers surlesquels nous apportons
un financement proviennentdes ter -
rains de camping, des g"tes, de la
petite h™tellerie. Il y a une Zvolution
importante au niveau de la rZgle -
mentation communautaire en ce qui
concerne le plafond des aides ; nous
allons expertiser ~ quoi correspond
ceplafondde500 000 e et, parIQinter
mZdiaire de IDUNAT, nous vous adres-
serons un document ~ caractere
juridique expliguant la nature de ce
plafond et comment il sQutilise afin
gue vous puissiez adapter vos plans
de financement. E

b gl sOagit de faire en sorte que votre
secteur ne soit pas seulement dans
le domaine dutourisme mais englobe
ausside maniere croissante les politi -
guessociales, afin que les intervenants
du champ du social sOapproprient le
tourisme en tant quOoutil de mise en
Tuvre des politiques sociales. E

D QNous essayons dOZlargir le pro-
gramme Seniors en vacances pour
rZpondre aux nouveaux besoins. Ainsi,
depuis 2009, nous prenons en charge
le sZjour des aidants des personnes
%ogZes handicapZes. Nous souhaitons
Zgalement utiliser ces sZjours dans
des perspectives de formation pour
construire des actions sociales " par -
tir des vacances et faire entrer dans
ce programme de nouveaux acteurs
(caisses de retraite complZmentaire)
intZressZs par le fait dOutiliser |Qoutil
vacances pour dZvelopper des poli -
tiques sociales quirentrentdans leurs
problZmatiques, liZes par exemple
au bien vieillir. LOANCYV a une capa -
citZ ddinnovation etune volontZ ddenga
gement avec vous. En
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Discours de cl™ture de Patrick Brault
Des enjeux majeurs

Lﬁ)UNAT doit prendre en compte
IOEurope danssadZmarche. LOUNAT
poursuivra et renforcera son enga -
gementaupresduBITS. Nous avons
tous persu |Oenjeu que reprZsente
notre positionnement sur le projet
CCalypso_E qui est une vZritable
opportunitZ pour notre secteur, sans
parler de la mise en luvre de la
directive europZenne surles services
et de ses consZquences.

Il faut inverser la tendance sur le
non-dZpartenvacances. Depuiscing
ans, le taux de dZpart des Franeais
baisse rZgulisrement et dorZnavant,
pres dOun Franeais sur deux ne part
plus en vacances, majoritairement
pour desraisons Zconomiques. Notre
objectif prioritaire doitetre de mobi -
liser tous les partenaires historiques
Zmetteurs et financeurs de [Oaide
sociale que sont les CE, les COS,
les CAF, IOANCV, les collectivitZs
locales, pour conduire des actions
individuelles ou collectives permet -
tant de favoriser IOaccessibilitZ des
vacances " toutes les populations.

Il faut travailler sur 10idZe de crZer
une QdZIZgation nationale auxvacan -
ces E qui permettrait de rendre plus
efficaces les aides distribuZes en
les ciblantmieux eten Zvitantd®Zven -
tuelseffetsmoerants Nous devons
agir pour dZvelopper I0accueil des
personnes ensituation de handicap.
Par ailleurs, il faut poursuivre le tra -
vail avec les CAF viale convention -
nement de nos Ztablissements avec
VACAF.LaCAFaconservZ une ligne
bungtalre pour les vacances dOen-
fants et dOadolescents ainsi que pour
les familles, et nous en verrons les
niveaux dOengagements.

Nous devons mieux cerner notre
offre et mieux identifier notre spZ -
cificitZ. Lesattentesetlesexigences
de la clientele sont de plus en plus
fortes en matiere de personnalisa -
tion des produits et des prestations.
En ce qui concerne le dZveloppe -
ment durable et la qualitZ, la poli -
tique de IOUnion ne peut pas etre la
simple addition des politiques etdes
stratZgies de chacun etellenOaaucune
IZgitimitZ en propre. Les valeurs que
nous dZfendons doivent pouvoir se
traduire en engagements concrets
et lisibles dOappartenance " notre
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rZ§eau. Ce positionnement permettra
“IOUNAT de communiquer au profit
detous pour dZfendre et promouvoir
notre conception dOun tourismeres -
pectueux de ses engagements et
montrant sa spZcificitZ par rapport
autourisme de profit. LOobjectif passe
donc obligatoirement par une meil -
leure communication sur notre offre,
en respectant les stratZgies de cha -
cun tout en amZliorant la lisibilitZ
de I0engagement de IOUNAT et de
ses membres.

En matiere de classement des vil -
lages de vacances, notre calendrier
initial prZvoyait la mise en Tuvre
du nouveau classement des |0ZtZ
2010 dans tous les catalogues du
rZseau. Toutdoitetre faitpourypar -
venir afin que nous puissions nous
prZsenter en force aupres du minis -
tere pour que ce nouveau classement
devienne la rZfZrence |Zgale. Par
ailleurs, il devient urgent de trouver
unnom remplasantLoisirs de France,
de crZer le site Internet dOinforma-
tionsurles vacances pour les enfants
et dOaboutir sur un agrZment pour
les centres de jeunes avec la mise
en valeur de la prise en compte de
la mobilitZ.

Enfin, notre secteur doit accompa -
gner le dZveloppement de I1Oaction
delOANCYV, en particulier surle dZve -
loppementdu programme C seniors E.
LOUNAT etlIOANCV doivent permettre
“100 000retraitZs supplZmentaires
de partir en vacances.

Asseoir la pZrennitZ patrimoniale
et durable de notre outil de travail
est un enjeu considZrable. DOune
part, nous ne disposons presque plus
de fonds publics pour nos investis -
sements patrimoniaux et les mon -

site Internet www.unat.asso.fr

LOUNAT, IOUNAT Alsace et AJA remercient pour leur soutien financier
rZgional dOAlsace, les conseils gZnZraux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, la ville de
Strasbourg, la DZIZgation rZgionale au tourisme dOAlsace, la MAIF, le CrZdit coopZ -
ratif, la Sodexo Sports et Loisirs, Max Havelaar, IDANCV, AVEC (Associations des
villages, Zlus et collectivitZs) et VVF Association.

LOUNAT, IOUNAT Alsace et AJA remercient Zgalement le comitZ rZgional du tou -
risme dOAlsace, IOagence de dZveloppement touristique du Bas-Rhin, la commune
et I0office de tourisme dOObernai, IOoffice de tourisme du Pays de Barr et Bernstein,
IOoffice de tourisme intercommunal de la rZgion de Molsheim-Mutzig, |Ooffice de tou -
risme de Rosheim, le groupement touristique du Mont Sainte-Odile, IOoffice de tou -
risme de Strasbourg et sa rZgion, I0Zquipe du VVF Villages les GZraniums dOObernai.
Les discours et interventions des VI ° Rendez-vous de IDUNAT sont disponibles sur le

tages juridico-financiers des opZra -
tions sont toujours plus complexes
etpluslongs. DOautre part, les cozts
dOopZration sonttoujours plusimpor -
tants sous le triple effet de la sau -
vegarde du b%.ti, de la rZponse aux
attentes clients pour IOamZlioration
du confort et des Zquipements, et
des Zvolutions normatives. Lesinves -
tissements sont plus coZteux et les
ressources mobilisables pour les
financersontmoindres, dOo-le risque
dOaugmentation du prix des sZjours
ou de la fragilisation de la pZrennitZ
dOune partie de notre parc.
LOZtude KPMG nous indique quOun
bontiers des 600 villages de vacances
du parc UNAT esten dangerimmZ -
diatenraisonde leur positionnement
gZographique et de leur taille qui ne
permetpas une gestion durablement
ZquilibrZe, capable dOassurerunmini-
mum dOmvestlsserTJents sur fonds
propres. Le besoindOinvestissement
globalsurle parcestestimZ"50 Me
par an sur la prochaine dZcennie et
lesfonds publics encore disponibles
pour notre secteur serontinsuffisants
pour couvrir ce besoin. SOajoutent ™
cette perspective les contraintes de
la directive service et de ses C mini -
mis E.

Il faut donc chercher une autre voie.
LOun des objectifs est de crZer un
QvZhicule Ejuridico-financier adaptZ
“ notre situation, qui puisse mobi -
liser simultanZment des fonds publics,
des fonds sociaux et des fonds pri -
vZs. Nous avons besoin de finance -
ments de long terme, compatibles
avec nos possibilitZs de gestion et
offrant une gouvernance stable qui
comprend et partage notre objectif
dOun tourisme ~ vocation sociale. n

: le conseill

La Gazette Officielle du Tourisme



